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ARTICLE PREMIER

CADRE DE PARTENARIAT GLOBAL

Compléter la seconde phrase de l’alinéa 124 par les mots :

« , dans le respect du principe de transparence. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Puisque l’AFD intervient à la fois sous forme de subventions (aide-projet, aide budgétaire, projets 
financés dans le cadre des contrats de désendettement et de développement) et de prêts 
concessionnels, il serait nécessaire d’effectuer un traçage transparent des fonds accordés.

 En ce sens, le contrat d’objectifs et de moyens conclu entre l’État et l’AFD se doit donc d’être en 
conformité avec des mesures de transparences définies ex ante par l’État, en plus des priorités 
géographiques et sectorielles.


